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Union Départementale CGT de Haute-Corse
Intervention CGT rassemblement Bastia 16 novembre.
Ordonnances, réformes sociales Macron, services publics. On lâche rien.
Cette journée de grèves et de manifestations à travers tout le pays  rassemblant de nombreuses organisations syndicales du privé et du public prouve bien que la politique antisociale menée par le Président de la République non seulement est rejetée par une majorité de la population mais aussi tourne le dos à l’intérêt général du pays, à son industrie, ses services publics et son système de santé. Les dernières révélations sur l’évasion fiscale dans le monde et particulièrement par les grandes fortunes en Europe et en France montrent une fois de plus les dégâts provoqués par le pouvoir de la Finance. A cela s’ajoute le record de 54 milliards d’euros de dividendes versés en 2016 aux actionnaires des principales entreprises françaises. Sur ces chiffres et ces scandales, le silence assourdissant du MEDEF et de Macron sont édifiants tant ils révèlent leur adhésion à ces dérives.
Et C’est même en pleine connaissance de ces escroqueries financières que le Président Macron fait adopter dans sa loi de Finances 2018,  5 milliards annuels de réductions d’impôts pour les très riches avec la baisse de l’ISF , les revenus du capital et la fin de la surtaxe sur les très gros salaires. Tout cela bien sur financé et supporté par des coupes budgétaires dans les services publics, la baisse des APL pour les plus modestes, une hausse de la CSG qui frappe durement les retraités, une baisse des dotations aux collectivités locales et une accélération des contrôles sur les chômeurs. Même logique et injustice pour le budget de la sécurité sociale. Augmentation du forfait hospitalier et économies tous azimuts notamment pour les hôpitaux avec 3 milliards d’euros en moins. Le conflit mené par la CGT à l’hôpital de Bastia notamment par une grève de la faim  montre à quel point la situation devient dangereuse aussi bien pour les personnels que pour les patients. Un pays qui saborde son système de santé pour satisfaire aux exigences capitalistes dictées par l’Europe libérale et un gouvernement à son service exclusif, n’a aucun avenir. Si le syndicat CGT de l’hôpital a décidé cette forme d’action extrême c’est après avoir mené diverses mobilisations sous diverses formes depuis des années sans que les pouvoirs publics ne prennent la mesure de la réalité gravissime de la situation sanitaire  .  
Voilà la politique que le Président Macron ose appeler  protectrice pour les plus faibles.
Sa loi travail non encore ratifiée voilà déjà que le MEDEF revoie ses ambitions à la baisse. Alors que pour ses promoteurs cette loi est censée simplifier le code du travail et créer de l’emploi voilà maintenant qu’ils expliquent qu’il faudra attendre au moins 2 ans pour en mesurer les effets et qu’au plus elle permettra de limiter le chômage; on est loin du million d’emplois promis par GATTAZ ; cette loi ne créera essentiellement que des emplois précaires. D’ailleurs derrière les derniers chiffres du chômage et l’affichage d’une baisse du nombre de demandeurs d’emplois, se cache une progression des emplois précaires en CDD à temps partiel et en Intérim. Et cette tendance ne risque pas de s’inverser puisque justement la philosophie de cette loi travail est de simplifier et faciliter les modalités de licenciement et de pouvoir renégocier à la baisse au niveau des Branches professionnelles et des entreprises toutes les lois et mesures sociales existantes.
Cette journée de mobilisation  du 16 novembre est aussi à l’initiative de plusieurs syndicats de la fonction publique. Malgré une forte mobilisation le 10 octobre dernier, le gouvernement veut geler pour de nombreuses années encore le traitement des agents publics et lancer un programme de privatisations de nombreux services .   
Même si la situation est compliquée et une forme de découragement perceptible, chez une partie de la population rien ne serait pire de laisser croire qu’en fin de compte Macron est plus fort et qu’il faudrait attendre des jours meilleurs pour réagir. Nous savons que  les messages, notamment diffusés par les médias et une grande partie des forces politiques appellent au renoncement sous couvert de modernisme ou d’adaptation aux «réalités». Mais de quelles réalités parlent ces gens là et au nom de qui ou de quoi devrions nous renoncer à vivre mieux à ne pas avoir l’angoisse du chômage ou accepter les difficultés grandissantes pour pour joindre les 2 bouts. Non nous ne sommes pas condamnés à subir la loi du plus fort. Nous sommes en 2017 et le pays n’a jamais autant créé de richesses qui pourraient permettre à chacun de nous de vivre une vie heureuse. De plus on sait très bien que l’aggravation les difficultés sociales génèrent d’autres souffrances familiales et personnelles. 
Oui nous sommes en 2017 c’est aussi pour rappeler qu’on n’est plus au 18eme du temps de Napoléon ou de Paoli et que certaines revendications institutionnelles rabâchées notamment pour les élections des 3 et 10 décembre prochain en Corse ont quelque chose de décalé  et même de dangereuses pour affronter les défis de notre époque. La situation de tension aujourd’hui en Catalogne non seulement doit nous interpeller mais aussi nous mobiliser pour éviter que le débat ne se focalise aussi en Corse sur ces questions identitaires et de division. 
En effet non seulement elles créent des crispations et des craintes mais aussi elles permettent aux défenseurs du libéralisme de jeter un écran de fumée sur les revendications sociales et de diviser les travailleurs pour toujours mieux les exploiter. L’exemple de la collectivité unique est éclairant. En effet la loi NOTRe et la collectivité unique ce n’est pas comme certains veulent le faire croire un outil d’émancipation pour le développement économique et social de la Corse, mais bien un instrument de rationalisation des moyens pour les services publics et une attaque sur les statuts. 
Non nous ne renoncerons pas et ne laisserons pas Macron le MEDEF et tous ceux qui rêvent de voir le droit du travail et les statuts publics rangés dans les placards de l’histoire. Oui nous continuerons à expliquer à nous mobiliser et à faire grandir l’espoir d’un changement possible. 
Partout multiplions les luttes et faisons grandir cet espoir d’un vrai changement pour vivre mieux. On lâche rien.
